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Le 13 septembre, les salariés de la RATP ouvraient la 
voie de la riposte contre le plan de casse des retraites 
du gouvernement. Par son ampleur, leur grève est un 
encouragement pour toutes et tous, et la perspec-
tive, sous la pression des grévistes, d’une grève re-
conductible à partir de début décembre, a commencé 
à changer la donne. Ce mois de septembre marque le 
début d’une nouvelle phase de la mobilisation, malgré 
l’éparpillement organisé par les confédérations syndi-
cales.

Les luttes en cours, RATP, Urgences, poursuite du 
mouvement des Gilets Jaunes, luttes contre les licen-
ciements, comme celle qui s’est déroulée à Bordeaux 
samedi 21 à l’initiative de la CGT Ford, sont un encou-
ragement à prendre nos affaires en main, à surmonter 
nos différences catégorielles, et surtout les divisions 
et la passivité des directions syndicales.

Macron cherche à intimider et gagner du temps 

Macron et ses donneurs d’ordre craignent la conver-
gence des colères, de la révolte. Ils tentent d’intimi-
der par la répression policière dans les manifesta-
tions, celle des travailleurs combattifs et des militants 
dans les entreprises. Ils intensifient leur propagande 
contre le monde du travail, les pré-
tendus « privilèges » des régimes 
spéciaux, alors que sont révélées 
les frasques de leurs amis Ferrand, 
Balkany et autres ! Quant au pré-
tendu débat sur l’immigration que 
relance Macron, dans les pas de Le 
Pen, c’est une nouvelle campagne 
contre les immigrés, pour tenter 
de diviser les classes populaires, 
les opprimé.e.s. 

Macron et Philippe cherchent à 
gagner du temps sur les retraites 
en repoussant le vote au Parle-
ment à après les municipales… 
Ils nous promettent une nouvelle 
version du grand débat, un nou-
veau round de négociations avec 
les directions syndicales, du moins 

celles qui accepteront d’être complices, dans le piège 
du « dialogue social ». 

Un ras-le-bol global

Qui peut encore croire à leur baratin, alors que les 
inégalités ne cessent de se creuser, que les dividendes 
versés aux actionnaires du CAC40 viennent de battre 
de nouveaux records, tandis que la Santé, l’Education 
sont asphyxiées faute de budgets, que les services 
publics dans leur ensemble sont progressivement 
démantelés… 

L’offensive brutale contre les retraites, qui vise l’en-
semble du monde du travail, du public comme du pri-
vé, jusqu’aux libéraux, n’est qu’un des éléments d’une 
politique au service exclusif des grands actionnaires 
de la finance et de l’industrie, d’un système en faillite 
qui ne se maintient qu’en intensifiant l’exploitation et 
en ravageant la planète. 

Nous mobiliser pour refuser de payer, défendre 
une autre perspective politique

Seules nos mobilisations permettront de stopper 
cette fuite en avant destruc-
trice. 

Nous donner les moyens d’in-
verser le rapport des forces 
exige que nous regroupions 
nos forces, que nous pen-
sions nos diverses grèves et 
mobilisations comme partie 
prenante d’un même combat, 
global, politique, contestant 
le pouvoir des classes domi-
nantes et de leurs serviteurs. 
Il suppose que nous opposions 
à leur programme de des-
truction sociale notre propre 
programme, prendre sur les 
profits pour répondre aux ur-
gences sociales, aux besoins 
collectifs. 

 

Retraites, licenciements, climat...Construisons la mobilisation



Retour à la case départ pour les redoublants ? 
C’est non !

Dernière rentrée pour les étudiants ASS, ES, CESF, 
ME et EJE entrés avant la réforme des diplômes du 
mois d’aout 2018. Une réforme redoutée, dont le 
contenu avait été dévoilé tardivement, obligeant les 
établissements à réorganiser au pied levé le modèle 
de formation au dépend de l’accueil et de l’informa-
tion des nouveaux étudiants et des formateurs.

Mais pour nous, les dernières promos de « l’avant 
réforme », une question se pose à la veille de nos 
épreuves de certifications : peut-on redoubler en cas 
d’échec à une ou plusieurs de ses épreuves ? Jusqu’à 
maintenant, nous pouvions envisager de représen-
ter les domaines de compétences invalidés l’année 
suivante. La décision finale étant laissée à l’apprécia-
tion de l’établissement de formation. Cette année 
à l’IRTS et dans les autres instituts, réforme oblige, 
se sera retour en première année avec ce qu’elle im-
plique en termes de frais de formation et de préca-
rité pour beaucoup d’entre nous.

Étudiants et formateurs de toutes les filières se 
mobilisent dans différents établissements pour dé-
fendre des conditions d’examens et d’étude égales 
pour tous. Face à cette injustice faisons entendre 
nos voix !

Pour une véritable prise en compte de l’enfance 
en danger

Les différents scandales relatés il y a quelques temps 
dans les médias notamment au CEDEF ont mis en lu-
mière auprès du grand public les dysfonctionnements 
abyssaux en matière de protection de l’enfance. C’est 
évidemment l’arbre qui cache la forêt. Le malaise au 
sein des institutions est palpable avec un manque de 
moyens évident qui impacte la prise en charge des en-
fants. Les problématiques s’aggravent et témoignent 
de toute l’inertie des politiques et de leur incapacité 
à accompagner ces jeunes décemment. Pour les pro-
fessionnels, il est particulièrement difficile de pouvoir 
exercer dans ces conditions avec de plus en plus de 
mesures à exercer.  L’usure professionnelle est pré-
gnante. Les travailleurs sociaux sont sous pression.

Les manœuvres gouvernementales ne nous 
trompent pas. Adrien Taquet, nommé en janvier secré-
taire d’État auprès du Ministère de la Santé spécifique-
ment pour intervenir sur la protection de l’enfance, a 
annoncé un «pacte» pour le secteur.Ces quelques me-
surettes qui tardent à venir (co-saisine de deux juges 
pour décision complexe, programme soutien scolaire, 
album photo des enfants protégés…) sont largement 

insuffisantes et ne sont pas accueillies favorablement 
par les travailleurs sociaux. Il est urgent d’apporter 
une réponse collective au risque de voir la situation 
s’aggraver encore.

Rencontres nationales du travail social en lutte : 
on lâche rien !

Le weekend dernier se sont tenues les rencontres 
nationales du travail social à Paris, réunissant 70 per-
sonnes de 18 départements différents venus pour 
échanger sur l’état du secteur social et médico-social, 
débattre des perspectives de luttes, aux côtés de gi-
lets jaunes et d’autres salariés mobilisés sur leur lieu 
de travail. Cet évènement, à l’initiative de différents 
collectifs de travailleurs sociaux en lutte et rejoint par 
différents syndicats, a pour vocation de coordonner 
nos batailles trop souvent isolées et construire un réel 
rapport de force face à la politique de privatisation et 
démantèlement des services publics du gouverne-
ment, conduisant à la dégradation de nos conditions 
de travail et d’accueil des bénéficiaires.

Solidarité avec tous les sans papiers, tous les 
mal logés, tous les expulsés !

L’été dernier a été marqué par le démantèlement 
d’un grand nombre de squats abritant des personnes 
migrantes, la préfète Fabienne Buccio continuant sur 
la métropole ce qu’elle avait commencé à Calais…

Durant 2 mois, migrants, bénévoles, militants ont or-
ganisé un accueil solidaire ou 13 000 repas ont pu être 
préparés et partagés à l’Athénée Libertaire. Chaque 
semaine 300 personnes différentes sont venues pas-
ser du temps, se rencontrer, échanger, s’organiser.

Pendant ce temps, Mairie, Préfecture, Conseil Géné-
ral et Régional se sont renvoyés la balle, refusant de 
prendre leurs responsabilités. Mme Siarri, adjointe 
aux affaires sociales a la mairie de Bordeaux, a même 
salué l’initiative, bien contente que la misère se gère 
toute seule sans que de nouvelles lignes de budget 
soient engagées.

Aujourd’hui, bénévoles, militants et migrants récla-
ment un toit digne pour tous et toute, la régularisa-
tion de tous  les sans-papiers, l’accès à l’éducation et à 
la formation, la prise en charge complète des mineurs 
par le Département, la fin de la politique migratoire 
meurtriere de la France.

Cette situation est bien l’exemple des contradictions 
et des limites du travail social dans un contexte où 
l’Etat et ses services publics se désengagent de plus 
en plus !
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